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nus, et nous n'avons pu donner à la
Chambre, pendant la présente session,
des détails sur la manière dont la liaison
des chemins de fer se fera; mais le
plan proposé dans le principe est
encore celui de l'administration.

J'ai dit, dans une autre occasion, que
le gouvernement serait prêt à recom-
mander au Parlement l'importance d'o-
pérer une jonction au Portage du Fort,
à l'endroit où l'on veut faire traverser
la rivière par le chemin de fer de
Québec. Inutile d'ajouter qu'on nous
a fait bien des représentations sur la
supériorité de la route de Pembroke et
du chemin de fer qui part de cette ville.
Le gouvernement est obligé de tenir
compte des avantages qu'elle peut avoir,
et, malgré son désir de mener l'entre-
prise à bonne fin, il n'a pu avancer
assez pour présenter d'autres proposi-
tions au Parlement pendant la présente
session; mais il espère être en mesure
de le faire à la prochaine.

Je ne puis rien dire de plus positif à
l'honorable député; mais je crois que
ce que j'ai déjà dit à l'honorable député
de Terrebonne donnera pleine satisfac-
tion. Toutefois, la déclaration que je
viens de faire est peut-être un peu plus
complète et explicite.

ACTE CONCERNANT LES CONTRATS
MARETIEs.

X. KILLAM-J'aimerais à deman-
der à l'honorable ministre de la Marine
et des Pêcheries si le gouvernement a
reçu des informations certaines au sujet
du bill dont le Parlement impérial
s'est occupé durant la dernière session
et dont il s'occupe encore pendant la
présente, au sujet des contrats mari-
times d'assurance.

Il parait que le Parlement impérial
a l'intention de rendre ce bill appli-
cable à toutes les possessions de Sa
Majesté. Or, le projet de loi dont il.
s'est occupé l'année dernière est radica-
lement mauvais en principe.

Mais ce n'est pas tant à cause de cela
que je m'y oppose qu'à cause du prin-
cipe que le gouvernement impérial n'a
pas le droit d'intervenir dans les con-
trats privés faits en ce pays. Le bill
est beaucoup plus vicieux que celui
présenté dans cette Chambre l'année
dernière. Les Anglais Peuvent légifé-
rer pour eux-mênies tant qu'ils vou--

K. MAcansin

dront et comme bon leur plaira; mais
ils ne doivent pas s'attendre que nous
acceptions la législation de leur Parle-
ment dans des matières qui tombent
sous le contrôle du nôtre.

J'espère que le gouvernement va
représenter aux autorités impériales
que ce bill, en supposant qu'il soit
favorable aux Anglais, ne peut s'appli-
quer au Canada.

M. SMITH (Westmoreland)-L'ad-
ministration a fait des représentations
dans le sens indiqué par l'honorable
député. Le bill est actuellement pen-
dant au Parlement impérial, et nous
avons envoyé une dépêche protestant
contre toute atteinte portée aux droits
du Canada sous ce rapport.

LE SIGE DE GLOUCESTER.

M. IRVING-J'ai l'honneur de pré-
senter les premier et second rapports
du comité spécial des privilèges et
élections.

Le sergent d'armes annonce qu'un
messager de Son Excellence demande
admission.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Voilà qui est fâcheux. Je m'oppose à
ce que la porte lui soit ouverte avant
la lecture du rapport. C'est un rap-
port très important et il demande à
etre lu.

M. 'ORATEURe-Il faut ouvrir la
porte au messager. Qu'il entre I

Plusieurs voix-Priviléges 1 privi-
légesi

Le gentilhomme huissier de la Verge
Noire se présente et fait son message
comme suit:
" . LJr/Lasuar-

" Son Exoellence le Gouverneur-Qênéral
ordonne à cette honorable Chambre de se ren-
dre immédiatement dan. la salle du 3nat."

En conséquence, M. l'Orateur et les
membres presents se rendentà l'injonc-
tion de Son Excellence.

AUl sttAT.

Il'plaît A Son Excellence de donner,
au nom de Sa Majesté, l'assentiment
royal aux bills suivants, savoia--

Acte pour -amender l'Aote coicer-
nant le larcin et les autres offenses de
même nature.

(COMMUNES.] Routine.


